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Préface

Les modes amiables de règlement des différends suscitent, en France,
comme dans nombre de pays étrangers et dans l’Union européenne, un
intérêt croissant qui n’est pas dû seulement au développement de leur
pratique, mais aussi à la fureur législative et réglementaire dont ils font –
ou s’apprêtent à faire – l’objet. Pour ne s’en tenir qu’au mode amiable par
excellence de règlement des litiges, la médiation, on doit relever que le droit
français de la médiation – des médiations faudrait-il dire – est à ce point
émietté et évolutif qu’il faut un courage certain pour se lancer dans cette
entreprise qui consiste à vouloir présenter l’ensemble de la matière. C’est
pourtant à une tâche plus écrasante encore que Monsieur Jean-Philippe
Tricoit s’est attelé, car il ne s’est pas limité aux médiations, mais a souhaité
embrasser également les modes amiables de règlement des différends, avec
une patience et un souci de l’exhaustivité qui forcent l’admiration.
En introduction, l’auteur relève à la fois l’engouement pour la médiation et
les modes amiables de règlement des différends et l’égarement relativement
aux concepts employés. Il souligne notamment la multiplicité des textes rela-
tifs aux diverses médiations spécialisées.
Il est vrai qu’un goût effréné pour la médiation a parfois pu conduire
certains, fraîchement convertis à ce mode de résolution des litiges, à en
voir partout ou à en vouloir en toute occasion. Cela rend d’autant plus
nécessaire le travail de clarification des concepts utilisés et que l’on trouve
justement dans cette introduction.
L’auteur connaît la médiation depuis de nombreuses années : il a consacré
sa thèse de doctorat à la médiation en matière sociale, puis a publié un
ouvrage relatif à la médiation judiciaire. Plus largement, il suit de très près
l’actualité de l’ensemble des modes amiables de règlement des conflits à



l’occasion de la chronique qu’il tient chaque année dans le premier numéro
de la Revue de l’arbitrage, et ce depuis 2007.
Ainsi immergé dans cette matière qu’il connaît remarquablement, Monsieur
Tricoit nous en donne cette fois un aperçu particulièrement complet. En
effet, rien ne lui échappe : ni la médiation judiciaire, ni la médiation conven-
tionnelle, ni la médiation en matière civile, pénale, administrative,
communautaire... Il ne se limite pas à la médiation, mais envisage toutes
les formes de conciliation (judiciaire, de justice, conventionnelle), ou encore
la convention de procédure participative, la justice restaurative, le droit
collaboratif...
Les modes amiables de règlement des différends sont analysés sous tous les
angles : celui des acteurs : qui en prend l’initiative ? qui les conduit ? mais
aussi celui de la chronologie : rédaction de clauses, préalables obligatoires,
rédaction et régime des actes constatant l’accord et analyse de l’efficacité
de ces accords. On aperçoit que la matière évolue sans cesse sur la ligne
de crête qui sépare le domaine conventionnel du domaine juridictionnel.
En effet, d’une part, une clause de conciliation peut être rédigée de telle
façon qu’elle aura une incidence sur la saisine ultérieure du juge, d’autre
part, une fois l’accord conclu, il peut revenir devant le juge homologateur.
Le lecteur se rendra compte de l’extraordinaire diversité, non seulement des
modes de règlement, mais de l’esprit qui les anime selon la matière envi-
sagée (familiale, pénale, civile, sociale, administrative) ou selon les modalités
de son utilisation (médiation en ligne, action de groupe, procédure collec-
tive, ou simples rapports individuels). Cette diversité rend nécessaire le
chapitre par lequel s’ouvre cet ouvrage et qui est consacré au « régime
commun aux procédés qualifiés de médiation » ce qui fournit l’occasion
d’un exposé bienvenu des « principes communs ».
L’utilisation de cet ouvrage est facilitée par un index développé qui
permettra au lecteur pressé de trouver l’information recherchée.
L’ouvrage appellera d’autres développements, car la matière est évolutive :
certaines médiations spécifiques disparaissent, tandis que d’autres se créent.
Les modes amiables de règlement des litiges, surtout en matière convention-
nelle, ne constituent pas une catégorie fermée, mais doivent leur dynamisme
à l’imagination des praticiens qui créent sur mesure des outils spécifiques aux
fins de régler au mieux les litiges particuliers que leur activité sécrète.
Autant dire que cette première édition sera certainement suivie d’autres. En
attendant, les lecteurs de celle-ci trouveront en l’auteur un guide très sûr
pour les accompagner dans les sentiers d’une matière passionnante et
encore en devenir.

Charles JARROSSON
Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)

Directeur du Master 2 Contentieux, arbitrage et MARC
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Présentation

La médiation et les modes amiables de règlement des différends sont
constitués de règles propres qui forment désormais un droit à part entière.
Cela étant, l’éparpillement et la modernité de ces procédés toujours réin-
ventés rendaient impérative une présentation générale pour en montrer
toute la complexité en même temps que toute la diversité.
C’est le but du présent ouvrage : rendre compréhensible un corpus de
règles qui tend à devenir aussi important que les dispositions relatives au
contentieux. Effectivement, éviter le contentieux est apparu plus pertinent
que d’engager le contentieux. Par ailleurs, cette première édition souhaite
rendre compte de l’état du droit positif tel qu’il ressort de la tempête des
réformes intervenues ces dernières années, entre autres notamment :
– la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice
du XXIe siècle ;
– la loi no 2019-222 du 23mars 2019 de programmation 2018-2022 et de
réforme pour la justice.
Délaissant la présentation purement académique, le présent ouvrage privi-
légie la présentation logique des mécanismes de règlement amiable en
montrant à la fois leur singularité et la manière dont il peut en être fait
usage.
En cela, le présent Mémentos s’adresse aussi bien aux étudiants désireux de
compléter leur enseignement en matière de procédure civile que les candi-
dats aux différents examens professionnels et concours ainsi qu’aux prati-
ciens eux-mêmes. Chacun y trouvera ce qu’il y a à savoir sur le droit de la
médiation et des modes amiables de règlement des différends.
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Cass. soc. Cour de cassation, chambre sociale
CCA Commission des clauses abusives
CCID Commission communale des impôts directs
CCOGDA Commission de contrôle des organismes de gestion des droits d’auteur et des

droits voisins
CIID Commission intercommunale des impôts directs
CDAD Conseil départemental de l’accès au droit
CDAS Commission départementale d’aide sociale
CDC Commission départementale de conciliation
CDI Centre des impôts
CE Conseil d’État
CEC Centre européen des consommateurs
CECMC Commission d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation
CEDH Cour européenne des droits de l’Homme
CGCT Code général des collectivités territoriales
CGI Code général des impôts
CGSS Caisse générale de sécurité sociale
Ch. Chambre
CIDTCA Commission des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires
Cie Compagnie
Circ. Circulaire
CJA Code de justice administrative
CJCE Cour de justice des Communautés européennes
CJIP Convention judiciaire d’intérêt public
CJM
CJPM

Code de justice militaire
Code de la justice pénale des mineurs

CJUE Cour de justice de l’Union européenne
CMRA Commission médicale de recours amiable
CNHJ Chambre nationale des huissiers de justice
CNI Commission nationale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires
CNIS Commission nationale des inventions de salariés
CNOSF Comité national olympique et sportif français
CNUDCI Commission des Nations unies pour le droit commercial international
COJ Code de l’organisation judiciaire
Comm. Commentaire
Cons. const. Conseil constitutionnel
Conv. EDH Convention européenne des droits de l’Homme
CPC Code de procédure civile
CPC exéc. Code des procédures civiles d’exécution
CPCE Code des postes et des communications électroniques
CPI Code de la propriété intellectuelle
CPP Code de procédure pénale
CRA Commission de recours amiable
CRFPA Centre régional de formation professionnelle d’avocats
CRPA Code des relations entre le public et l’administration
CSBP Cahiers sociaux du barreau de Paris
CSE Comité social et économique
CSP Code de la santé publique
CSS Code de la sécurité sociale
D. Décret
D. Recueil Dalloz
DDPP Direction départementale de la protection des populations
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DGCCRF Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression

des fraudes
DGDDI Direction générale des douanes et droits indirects
DGFiP Direction générale des finances publiques
Dir. Directive
DIRECCTE Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi
ENM École nationale de la magistrature
EPCI Établissement public de coopération intercommunale
Esp. Espèce
FPU Fiscalité professionnelle unique
GAJ civ. Grands arrêts de la jurisprudence civile
Gaz. Pal. Gazette du Palais
HALDE Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité
IFI Impôt sur la fortune immobilière
INAVEM Institut national d’aide aux victimes et de médiation
INPI Institut national de la propriété industrielle
JAF Juge aux affaires familiales
JCP JurisClasseur Périodique La Semaine juridique
JCP E JurisClasseur Périodique édition entreprises
JCP G JurisClasseur Périodique édition générale
JEX Juge de l’exécution
JO Journal officiel de la République française
JOCE Journal officiel des Communautés européennes
JOUE Journal officiel de l’Union européenne
JSL Jurisprudence sociale Lamy
L. Loi ou partie législative du Code cité
L. org.
Lp.

Loi organique
Loi du pays

Lebon Recueil des décisions du Conseil d’État ou Recueil Lebon
Lebon T. Tables du Recueil des décisions du Conseil d’État ou Recueil Lebon
LPF Livre des procédures fiscales
MARD Modes amiables/alternatifs de règlement des différends
MINEFI Ministère de l’Économie et des Finances chargé de l’économie et des finances
MNE Médiateur national de l’énergie
OPJ Officier de police judiciaire
Ord. Ordonnance
PACS Pacte civil de solidarité
RD rur. Revue de droit rural
Rec. CJCE Recueil de la Cour de justice des Communautés européennes
Rec. Duvergier Recueil Duvergier
Recomm. Recommandation
Règl. Règlement
Rép. min. Réponse ministérielle
Rép. pén. Dalloz Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz
RGPD Règlement général sur la protection des données
RJ éco. sport Revue juridique et économique du sport
RLL Règlement en ligne des litiges
RLLC Règlement en ligne des litiges de consommation
RPVA Réseau privé virtuel des avocats
SA Société anonyme
SADJAV Service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes
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